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Viser le peloton de tête et y accéder : 
un défi de taille en environnement

Depuis que l’être humain est au cœur de la
nature, il agit sur elle pour le meilleur et pour
le pire. Il nous semble de plus en plus urgent
d’agir pour protéger cet environnement beau-
coup plus fragile qu’on ne l’avait cru. 

Parce qu’il s’agit d’un bien commun et que la
question environnementale devient chaque
jour plus préoccupante, il revient à l’État
d’établir le régime de protection de ce pa-
trimoine et de le réviser régulièrement en
concertation avec les différents milieux ou
instances qui y sont associés pour savoir où
l’on va. Il est essentiel que les acteurs, tant
privés que publics, prennent conscience du
sérieux de la situation et qu’ils intègrent la
gestion environnementale dans leurs pratiques
administratives courantes, de la même façon
qu’ils l’ont fait en matière de santé et de
sécurité au travail il y a quelques années.

À cet effet, le Comité sectoriel de main-d’œuvre
de l’environnement cerne de plus près, étude
après étude, les milieux de l’emploi en envi-
ronnement, les joueurs, la main-d’œuvre, la
formation, les besoins et les attentes et par-
tage les informations recueillies. 

Les défis sont énormes. D’abord, changer
les mentalités en expliquant que les sommes
allouées à la gestion environnementale 
constituent des investissements et non des
dépenses. Il ressort déjà de nos études que
les entreprises les plus dynamiques en gestion
environnementale créent des emplois directs
dans leur organisation, et indirects dans l’in-
dustrie de l’environnement. Plusieurs leaders
justifient ces investissements par l’optimisa-
tion des ressources et par une meilleure ges-
tion des procédés et des processus. C’est donc
qu’elles y trouvent leur compte.

Un autre enjeu de taille est d’affronter à
égalité la concurrence internationale. Pour y
arriver, il faut viser haut en matière de pro-
tection et de gestion environnementale car les
entreprises européennes et américaines ont
une longueur d’avance dans ce domaine. Le
défi est d’atteindre le même niveau qu’elles au
plan de la gestion environnementale, sinon le
dépasser.

Au plan de l’emploi et de la formation, il faut
faire en sorte que les 411 programmes de for-
mation qui touchent de près ou de loin à l’en-
vironnement convergent vers des emplois stables
et de qualité non pas dans l’éparpillement mais
dans la pertinence, la cohérence et l’équilibre. 

Ces défis ne sont pas ceux uniquement de
l’industrie de l’environnement, fournisseur de
technologies et d’expertise, mais aussi des uti-
lisateurs industriels et gouvernementaux, in-
cluant le milieu municipal. Il passe aussi par
une main-d’œuvre adéquate, formée et compé-
tente. Tout cela constitue une valeur ajoutée
pour l’industrie et la société. Le Comité secto-
riel de main-d’œuvre de l’environnement entend
y contribuer, entre autres, par la publication
régulière de ce bulletin. 

Les coprésidents du Comité sectoriel 
de main-d’œuvre de l’environnement

Dominique Ferrand, président d’Éco +

Robert Mercier, conseiller au service Santé-
sécurité-environnement de la Confédération
des syndicats nationaux (CSN)



LÕenvironnement : un secteur, mille facettes

Une Žtude prospective sur le milieu municipal 
et ses ressources humaines en environnement
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LesmunicipalitŽs du QuŽbec, sources de nombreuses actions
environnementales, font actuellement lÕobjet dÕune Žtude
menŽe conjointement par le ComitŽ sectoriel et Nature-
Action QuŽbec, afin de dŽgager un portrait de lÕimpact de
leurs modes dÕorganisation et de leurs pratiques en gestion
environnementale sur la main-dÕÏuvre municipale. Cette
Žtude, basŽe sur des informations qui proviennent de 95
municipalitŽs, permettra de prŽciser les besoins actuels et ˆ
venir en mati•re de ressources humaines, de compŽtences et
de formation. 

Les donnŽes prŽliminaires indiquent que 80 % des 534 em-
ployŽs identifiŽs par des fonctions spŽcialisŽes en environ-
nement ont un emploi ˆ temps plein. Peu de municipalitŽs
(11,4 %) estiment que le nombre dÕemployŽs ira en augmen-
tant au cours des trois prochaines annŽes dans ce secteur.
Par ailleurs, 47,5 % dÕentre elles ont offert une formation
continue ˆ leurs employŽs en environnement au cours
des 12 derniers mois.

Les laboratoires spŽcialisŽs 
de lÕindustrie de lÕenvironnement

Identifier les forces, les difficultŽs, les dŽfis et les besoin
des laboratoires spŽcialisŽs de lÕindustrie de lÕenvironnement
du QuŽbec aura ŽtŽ lÕobjet de lÕŽtude-diagnostic menŽe
aupr•s de 84 % des laboratoires en 1999. Il sÕagit de
petites entreprises dont le personnel technique et profes-
sionnel reprŽsente environ 72 % de la main-dÕÏuvre. Elles
sont surtout Žtablies en milieu urbain et elles nŽcessitent
des investissements importants en raison du cožt des
instruments spŽcialisŽs (en moyenne 50 000 $ chacun)
quÕelles utilisent. 

LÕŽtude a rŽvŽlŽ que la situation des laboratoires est parti-
culi•rement prŽcaire, lÕoffre excŽdant la demande, de sorte
que la marge de manÏuvre est de plus en plus mince. La
gestion des ressources matŽrielles et celle des ressources
humaines en sont affectŽes. Une surcapacitŽ ˆ court terme
est pŽrilleuse pour lÕensemble du secteur, ce qui a amenŽ
le groupe dÕaccompagnement de lÕŽtude (dirigeants dÕentre-
prises du secteur) ˆ recommander au milieu de viser des
efforts de consolidation, de fusion, de rationalisation
jumelŽs ˆ lÕŽlaboration de nouvelles stratŽgies et ˆ une
association plus Žtroite avec le minist•re de lÕEnviron-
nement pour rehausser cette partie de lÕindustrie.

Divers projets en marche sur le travail 
dÕopŽrateurs de mati•res dangereuses

Le 23 novembre dernier, le CSMOE a lancŽ une dŽmarche
de concertation sur la situation dÕensemble des entreprises
actives dans la cueillette, le traitement, le transport et la
disposition des mati•res dangereuses en collaboration avec
des partenaires issus de diffŽrents milieux. Au cÏur des tra-

vaux, un diagnostic visant ˆ approfondir la situa-
tion des entreprises et de leur main-dÕÏuvre.

En complŽment, dÕautres projets sont prŽvus
notamment une Žtude sur la relation don-
neurs dÕordres/fournisseurs, une analyse de
lÕorganisation du travail des opŽrateurs et
des postes qui y sont associŽs ainsi quÕun
inventaire exhaustif des formations
disponibles. 

Des reprŽsentants de lÕentreprise privŽe, le
syndicat CSN, Emploi-QuŽbec, les minist•res

du Transport et de lÕEnvironnement du QuŽbec
et les organismes de la Commission de la santŽ et

de la sŽcuritŽ au travail (CSST - rŽgion de MontrŽal) et de
lÕAssociation sectorielle transport et entreposage (ASTE)
travaillent ensemble ˆ la rŽalisation de ces divers travaux
encadrŽs par le ComitŽ sectoriel.

Lessous-comitŽs thŽmatiques constituent une structure
privilŽgiŽe par le ComitŽ sectoriel afin dÕapprofondir diverses
rŽflexions. Ces th•mes sont les secteurs : air, sols, mati•res
rŽsiduelles, eau, gestion environnementale et ad hoc. Parmi
les rŽflexions ˆ aborder : lÕoffre de formation initiale, des
analyses de besoins spŽcifiques, etc. Nous vous invitons ˆ
participer ˆ lÕun des groupes en nous faisant part de votre
intŽr•t ˆ info@csmoe.org

Sous-comitŽs thŽmatiques sur la formation

Sous-secteurstratŽgique de lÕindustrie de lÕenvironnement,
les entreprises de services-conseils sont peu connues. Sur
les 784 entreprises recensŽes en 1999 ayant lÕenvironnement
comme principale activitŽ, 172 dÕentre elles Ïuvrent essen-
tiellement dans les services-conseils. Le ComitŽ sectoriel,
appuyŽ par un groupe de dirigeants dÕentreprises qui parti-
cipent au suivi du projet, a mis de lÕavant une Žtude-
diagnostic dont le but est de mieux cerner la rŽalitŽ du
marchŽ du travail et de la main-dÕÏuvre de ce sous-secteur,
entre autres en ce qui a trait ˆ la stabilitŽ des emplois, les
types dÕintervention, la compŽtition, la capitalisation, la
formation et les besoins particuliers dÕadaptation des
ressources humaines. Les rŽsultats de lÕŽtude-diagnostic
para”tront au printemps 2000. 

Un diagnostic sur
les services-conseils spŽcialisŽs


